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Objet : Pour un renforcement de la qualité, de la transparence et de la régulation de la 

formation en ostéopathie  

 

Monsieur le Ministre,  

Le Registre des Ostéopathes de France (R.O.F.) tient à saluer la volonté du Gouvernement 

de renforcer l’encadrement de l’enseignement supérieur privé afin de garantir une 

meilleure qualité des formations dispensées aux étudiants. Cette orientation politiqu e 

répond à des préoccupations majeures que notre profession soulève depuis de nombreuses 

années.  

S’agissant plus particulièrement de la formation en ostéopathie, nous constatons que le 

système actuel, fondé sur un agrément délivré par le ministère chargé de la Santé, montre 

aujourd’hui ses limites.  

En premier lieu, le nombre particulièrement élevé d’établissements de formation a conduit 

à une concurrence intense qui favorise parfois des logiques économiques au détriment des 

exigences pédagogiques. Cette financiarisation croissante de la formation peu t nuire à la 

qualité de l’enseignement et à l’intérêt des étudiants.  

Le coût des études subi t une inflation massive dont nous ne constatons pas l’efficacité et la 

justification.  

Par ailleurs, les mécanismes actuels d’évaluation des compétences présentent des 

fragilités importantes. Les établissements demeurent largement juges et parties dans la 

délivrance du diplôme, ce qui conduit à des taux de réussite extrêmement élevés et ne 

permet pas de disposer d’un indicateur objectif de la qualité réelle des formations 

dispensées.  

La profession est également confrontée à une crise démographique majeure. L’absence de 

régulation suffisante du nombre de diplômés entraîne une inadéquation entre l’offre de 

formation et les perspectives d’insertion professionnelle, avec des conséquences 

préoccupantes tant pour les jeunes diplômés que pour l’équilibre économique de la 

profession.  

Nous sommes également alertés par les difficultés rencontrées par certains étudiants pour 

faire valoir leurs droits dans des structures où l’organisation demeure très verticale et où 

les mécanismes de contrôle ou de recours apparaissent parfois insuffisant s.  
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Enfin, nous estimons que les moyens consacrés à la recherche, à l’évaluation scientifique 

des enseignements et à la vérification de la conformité méthodologique des programmes 

restent largement perfectibles.  

Dans ce contexte, nous souhaiterions soumettre plusieurs propositions susceptibles de 

renforcer durablement la qualité de la formation en ostéopathie :  

• accroître significativement les obligations de transparence des établissements, 

notamment concernant l’insertion professionnelle réelle des diplômés, au moyen 

d’enquêtes réalisées par un organisme indépendant et non par les écoles elles - mêmes 

; 

• instaurer un examen national terminal organisé par un jury indépendant, dont les 

résultats constitueraient un indicateur objectif permettant d’apprécier la qualité des 

établissements de formation ;  

• confier aux universités ou à des instances académiques indépendantes la vérification de 

la qualité méthodologique des mémoires de fin d’études ;  

• développer  des passerelles favorisant la poursuite d’études et assurer une 

reconnaissance effective des crédits de formation acquis par les étudiants ;  

• renforcer les dispositifs d’inspection et de contrôle des établissements, y compris dans 

un contexte de maîtrise des dépenses publiques, en privilégiant des mécanismes de 

contrôle ciblés et efficaces ;  

• améliorer la protection des étudiants ainsi que le cadre réglementaire applicable aux 

cliniques pédagogiques accueillant des patients, afin de garantir la sécurité du public et 

la qualité de l’encadrement ;  

• vérifier  de manière plus exigeante les qualifications et l’expertise du corps enseignant, 

tout en encourageant un modèle privilégiant le salariat plutôt que le recours massif à 

des intervenants extérieurs ;  

• rendre obligatoire  une formation continue spécifique à la pédagogie pour les 

enseignants et les maîtres de stage participant à la formation des futurs ostéopathes.  

• Obliger  l’allocation de ressources financières à la recherche scientifique sous la 

responsabilité de laboratoire de recherche indépendant.  

Nous sommes convaincus que ces mesures contribueraient à renforcer la qualité des 

formations, à protéger les étudiants et les patients, à améliorer la crédibilité des diplômes 

délivrés et à assurer un développement plus durable de l’ostéopathie en France.  

Le Registre des Ostéopathes de France demeure naturellement à votre entière disposition 

pour participer à toute concertation ou groupe de travail portant sur l’évolution du cadre 

réglementaire applicable aux établissements de formation.  

Nous vous prions d’agréer, M onsieur le Ministre , l’expression de notre haute considération.  

 

François LEJEUNE  

        Président  

 
 

 


